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INTRODUCTION  

La quatrième Session du Comité de Coordination du Codex pour l'Afrique s'est 
tenue au Centre International d'Echanges de Dakar, du 3 au 7 septembre 1979. 

Les délégations gouvernementales pays suivants ont participé aux travaux de la 
Session: Bénin, C8te d'Ivoire, Ghana, Kenya, Nigéria, Sénégal, Togo, ZaTre. Etaient 
également présents des observateurs de l'IABA (Inter-American Bar Association) et de 
l'IFT (Institute of  Food Technologists). La liste des participants, y compris des fonc-
tionnaires de la  FAO  et de l'OMS, figure A l'annexe .I du présent rapport. 

La Session était présidée par le Dr. Thianar N'Doye,Coordinateur pour l'Afrique. 
Il a présenté le Président de la Commission du Codex Alimentarius, le Professeur Emile 
Matthey qui a souligné l'importance que la Commission attache aux travaux du Comité de 
Coordination pour l'Afrique et- a souhaité au Comité plein succès pour la poursuite de son 
programme de travail. Parlant au nom des Directeurs généraux de la FAO et de l'OMS, le 
Secrétariat a remercié le Gouvernement du Sénégal pour l'accueil généreux qu'il a bien 
voulu réserver A la 4e Session du Comité de Coordination du Codex pour l'Afrique. Il a 
souligné que cette session marquait une étape importante dans le développement du Comité 
de Coordination puisque c'était la première fois que le Comité se réunissait dans un pays 
africain francophone. ,  /1 s'est félicité du concours du Coordinateur qui a permis la 
tenue de cette session au Sénégal. 

La Session a été officiellement ouverte au nom de M. Mamadou Diop, Ministre de 
la Santé publique, par M. Libasse  Sack,  son Directeur de Cabinet. Le Ministre a souligné 
l'intérêt que la région porte aux travaux du Codex Alimentarius et la nécessité pour les 
pays de la région de contribuer A ces travaux par le canal du Comité régional de Coordination. 
Le'discours complet du Directeur de Cabinet se trouvp.  dans l'Annexe II. 

ELECTION DU VICE-PRESIDENT ET DES RAPPORTEURS  

Le Comité a élu A l'unanimité M. J.C. Obel (tenya) Vice-Président, et M. O. 
Erinle (Nigéria) et M. N. Ayoundogea (Bénin) rapporteurs. 

ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR  

	

,96• 	 Le Comité est convenu d'examiner les normes de qualité pour le mil, le sorgho  
ordinaires et leurs produits dérivés, normes extraites de la Réglementation alimentaire 

.du  Sénégal dans le cadre de la discussion autour du point 8 de l'ordre du jour (princi-.„ 
In pales denrées alimentaires d'Afrique du Nord et des pays africains francophones).  II a 
également décidé d'examiner le point 6 (mise A jour de l'inventaire des moyens de contr8le 
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alimentaire et du personnel disponible dans la région) en même temps que le point 10 

(Stratégie du contrôle alimentaire de la FAO et de l'OMS). 

QUESTIONS SOULEVEES PAR LE RAPPORT DE LA 12e SESSION DE LA COMMISSION DU CODEX ALIMENTARIUS  
ET LES RAPPORTS D'AUTRES COMITES DU CODEX  

Le Comité était saisi du document CX/AFRO 79/2. Il a constaté que la Commission 
avait examiné deux résolutions que le Comité de Coordination du Codex pour l'Afrique avait 
approuvées lors de sa troisième Session (voir ALINORM 78/28, Annexes V et VI). L'une de 
ces résolutions recommandait aux gouvernements de la région de participhr plus pleinement 
aux travaux du Comité de Coordination pour l'Afrique afin que leur point de vue soit 
convenablement représenté et qu'on en tienne compte dans la discussion des questions qui 
se posent A la région; la seconde résolution concernait la création d'établissements 
régionaux et sous-régionaux pour la formation du personnel chargé du contrôle alimentaire. 
La Commission avait fermement soutenu les deux résolutions. 

La Commission a également pris acte des activités du Comité relativement A 
l'application de la Loi-type sur les Aliments, la réalisation d'un inventaire des moyens 
de contrôle alimentaire, et A la préparation de matériaux de base avant que soient entre-
pris les travaux sur l'établissement de normes régionales pour les denrées particulières. 

En ce qui concerne l!avant-projet de norme pour le mats servant A la consommation 
humaine qui figurait A l'étape 4 de la Procédure d'élaboration des normes Codex, il y avait 
eu un long débat A la Commission, d'abord sur la façon dont les Comités régionaux doivent 
entreprendre l'élaboration de normes régionales, ensuite sur la question de savoir si une 
norme pour  le  niais était souhaitable, et dans l'affirmative, si une telle norme doit être 
régionale ou mondiale. 

La Commission avait souligné que les Comités de Coordination doivent statutaire-
ment adresser une demande A la Commission avant d'envoyer un projet de norme aux gouverne-
ments pour observations, mais que toutefois les statuts de la Commission permettent effecti-
vement A la majorité des pays d'une région d'adopter une norme régionale bien qu'une majo-
rité de la Commission puisse être en faveur d'une norme mondiale (Manuel de Procédure, 
Orne édition, p.12). 

La Commission avait reconnu que le mats était d'une importance particulière dans 
la région et avait accepté que soit poursuivie l'élaboration d'une norme régionale afri-
caine pour le mars. 

A un stade ultérieur des délibérations de la Commission, le développement d'une 
norme régionale africaine pour le blé fut de nouveau soulevé quand bon nombre de déléga-
tions soutenaient l'idée de norme alimentaires pour d'autres produits céréaliers sur une 
base internationale dans un même comité. 

La Commission a décidé de créer un Comité du Codex pour les céréales et les 
produits céréaliers. Ce comité serait accueilli par le Gouvernement des Etats-Unis et 
tiendrait sa première réunion au début de 1980 A Washington. 

La Commission a également décidé la création d'un Comité du Codex pour les 
Protéines provenant des légumes qui tiendra sa première réunion A Ottawa au Canada au 
printemps de 1980. 

COMITE DU CODEX SUR LES ALIMENTS DIETETIQUES OU DE REGIME  

Ce Comité avait étudié lors de sa 11e session l'Avant-Projet de Norme pour les 
aliments d'appoint destinés aux nourrissons et enfants en bas age A l'étape  8 de la Procédure. 
Au cours des discussions portant sur la Norme, plusieurs délégations ont proposé que ce 
produit soit considéré comme convenable pour servir de complément aux aliments donnés 
après sevrage, notamment dans les pays en développement pour fournir de l'énergie, des 
protéines et les éléments nutritifs qui manquaient aux aliments de base. L'accent a été 
mis sur la nécessité d'inclure d'autres sources de protéine, comme par exemple les pro-
téines des légumes qui pourraient être disponibles au plan local et sont propres A 
satisfaire les besoins diététiques des nourrissons et enfants en bas Age. 



En conclusion des discussions sur la recommandation de la Norme, il a été 
suggéré aux Comités régionaux de Coordination pour l'Afrique, l'Asie et l'Amérique latine 
de retenir cette Norme pour tenir compte du r8le que de tels produits peuvent jouer dans 
les pays en développement dans le cadre des produits auxquels s'appliquent les autres 
Normes du Codex pour les nourrissons et les enfants en bas âge. 

En examinant la Norme, les délégués au Comité de Coordination ont fait les 
remarques suivantes: 

D'un point de vue général, il faut avoir présent A l'esprit, en étudiant les utilisa-
tions médicales possibles de ces produits et les normes exigées pour leur étiquetage, le 
Code de déontologie du commerce international des aliments et les réglementations gouver-
nementales relatives  à  l'utilisation de ces aliments. 

Hygiène alimentaire. Cette section devra être complétée ultérieurement par des méthodes 
' d'échantillonnage et d'examen pour les microorganismes pathogènes spéciaux. 

Additifs alimentaires. Il a été proposé d'inclure dans la liste des additifs alimentaires 
la gomme arabique qui est largement acceptée et utilisée dans la région. Il a été sou-
ligné que l'inclusion d'un additif alimentaire dans la norme doit être fondée sur une 
justification technologique de son utilisation et que, surtout en ce qui concerne les 
aliments pour enfants, la liste doit être maintenue  à  un contenu minimum. Finalement, 
il a été décidé de ne pas ajouter la gomme arabique A. la liste des additifs alimentaires. 

Description. Il a eu une discussion concernant la formulation du texte dans la  Sous—
Section  2.2 relative aux ingrédients de ces produits. Il a été souligné que le terme 
"lait" était utilisé aussi, par exemple en Asie, pour des produits I base de légumes comme 
le soja alors que dans le texte actuel le mot est utilisé uniquement pour les produits 
animaux. La formulation suivante a été proposée pour ,  plus de clarté: 

"Ces aliments sont A base de lait de vache ou d'autres animaux. Ils peuvent aussi 
être A base d'autres constituants comestibles d'origine animale et/bu végétale auxquels 
du lait peut ou non être ajouté, et qui se sont avérés appropriés  à  l'alimentation des 
nourrissons âgés de 4 I 6 mois". 

GROUPE MIXTE CEE/OODEX ALIMENTARIUS D'EXPERTS DE LA NORMALISATION DES DENRgES SURGELEES  

Le Comité de Coordination a constaté que le Groupe avait presque terminé ses 
travaux sur l'élaboration de normes pour les aliments et les légumes surgelés et avait 
demandé au Secrétariat d'informer les gouvernements des pays membres qu'il était prêt A 
entreprendre d'autres travaux et de soumettre ce problème a l'attention des gouvernements 
des pays membres, et notamment A celle des Comités régionaux de Coordination. 

Le Comité de Coordination a constaté que les travaux sur la Norme pour les 
grains entiers de mars surgelés, et celle pour le mals en épi surgelé étaient déjà en 
cours et que les travaux sur les solides insolubles d'alcool et la teneur en sucre de 
ces produits seraient étudiés. Il a été convenu de communiquer la précédente requête 
de Groupe d'experts de la normalisation des denrées surgelées aux pays membres de la 
Région africaine. 

COMITE DU CODEX SUR L'HYGIENE ALIMENTAIRE  

Le Comité de Coordination a constaté que la 16a Session du Comité susnommé 
s'était tenue a Washington en juillet 1979 et que le Projet de Code d'usages en matière 
d'hygiène pour les arachides (cacahuètes) avait été discuté A l'étape 7 de la Procédure. 

Au cours de la session, la délégation du Nigéria avait demandé que le Code 
. fat ramené A l'étape 6 parce que les difficultés de communication dans la Région africaine 

n'avaient pas permis aux gouvernements d'envoyer A temps leurs observations pour examen 
par le Comité du Codex sur l'hygiène alimentaire. Après discussion, il avait été convenu 
de faire passer le code A l'étape 8 de la Procédure. 

Certaines délégations ont souligné le fait que l'actuel Code d'usages serait 
difficile  à  appliquer dans la Région, et ont proposé une période intérimaire avant son 
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application. Il a été souligné que l'application des Codes d'usages était volontaire et que les codes 
étaient conçus comme de simples directives et qu'en conséquence il n'était pas nécessaire de prendre une 
disposition fixant un délai. En outre, beaucoup de pays de la Région utilisaient des méthodes qui ne 
figuraient pas dans le Code mais qui permettaient d'obtenir un produit fini de bonne qualité. Dans le 
cas du Sénégal par exemple, l'arachide sauvage destinée 	l'exportation était selectionnie  a la main pour 
éliminer les graines contaminées par l'aflatoxine, et chaque année on procède  a  un bilan concernant la 
contamination d'aflatoxine. Après quelques discussions complémentaires, le Comité a fait remarquer que 
les gouvernements avaient encore l'occasion de faire des observations  à  l'Etape 8. Ces observations seront 

transmises pour examen 	la 13e session de la Commission du Codex Alimentarius. 

COMITE DU CODEX POUR LES FRUITS ET LEGUMES TRAITES  

Le Comité de coordination a constaté qu'a la suite des discussions lors de sa 3ème session, il avait 

iti convenu que des travaux devraient être entrepris sur la normalisation des noix d'acajou. Un projet de 
proposition avait iti préparé par le Kenya et avait été communiqué l'Inde pour avis et la Commission 
avait décidé qu'il devrait être envoyé au Comité susmentionné pour étude lors de sa prochaine session. 
Le Comité de coordination a constata qu'un Code international Recommandé d'usages en matière d'hygiène 
pour les fruits de coque avait déjà' été publié (CAC/RCP 6 - 1972). 

ETAT D'AVANCEMENT DE L'ADOPTION/ADAPTATION DE LA LOI-TYPE SUR LES PRODUITS  
ALIMENTAIRES DANS LES PAYS DE LA REGION D'AFRIQUE  

Le Comité a eu i examiner le rapport de sa 3ème session (ALINORM 78/28) et le document ON/AFRO 79/2. 
Les délégués ont brièvement décrit l'état d'avancement de l'adoption/adaptation de la Loi-type sur les 
produits alimentaires. Chaque fois qu'une loi nationale sur les produits alimentaires avait été déjà' 

promulgée, le Comité a été tenu informé de ce que les parties les plus essentielles des législations sur 
les produits alimentaires étaient en étroite conformité avec la Loi-Type sur les produits alimentaires. 
Ailleurs le développement de la législation sur les produits alimentaires semble en être restée à  un 
stade primitif et, d'après le rapport, les dispositions de la Loi-Type sur les produits alimentaires ont 
été dans l'ensemble adoptées. Plusieurs délégations des anciennes colonies françaises ont affirmé qu'elles 
travaillaient encore, d'une manière générale, dans le cadre des dispositions de la Loi française sur 
la répression des fraudes, qui date de 1905. 

La délégation sénégalaise avait préparé une étude comparative détaillée entre la Loi-Type sur les 
produits alimentaires et leur propre Projet de loi sur les produits alimentaires et les produits pour 
le bétail et a conclu que les deux documents avaient des approches divergentes du problème. La loi 
sénégalaise avait pour objectif d'empêcher la fabrication et la vente de produits alimentaires dont la 
salubrité n'était pas garantie, tandis que, de l'avis de cette délégation, la Loi-Type restait silencieuse 

sur cet aspect. Les autres points de désaccord ont trait 	l'application de la loi sénégalaise I toutes 
les denrées commerciales, ainsi qu'a certaines différences de points de vue. Pour cette délégation, et 
d'après la législation sénégalaise par exemple, la commercialisation d'un produit alimentaire est sujette 

une autorisation préalable des autorités responsables du contróle des produits alimentaires. 

On a également fait une étude critique de l'emploi de termes tels que importation,  laz_aLitit et défense.  
Diaprés la législation sénégalaise, seul le Président de la République a autorité pour faire appliquer un 
décret. Par conséquent la disposition contenue dans la partie IV de la Loi-Type sur les produits alimentaires a 
été déclarée inacceptable par la délégation du Sénégal, qui estimait que la démarche adoptée pour la Loi-Type 

sur les produits alimentaires n'était pas la plus efficace. 

L'étude comparative mentionnée ci-dessus a été généralement considérée par les pays de la Région comme 
constituant un grand pas en avant pour l'adoption ou le rejet de la Loi-Type sur les produits alimentaires. 

A ce point du débat, on a souligna le besoin urgent qu'il y avait d'examiner fond laquestion. On proposa 

le recrutement d'un consultant par la Commission du Codex Alimentarius chargé d'étudier les relations entre 

la Loi -
Type d'une part, et d'autre part les législations nationales sur les produits alimentaires dans des 

groupes de pays en voie de développement tels que les pays francophones, les pays d'Amérique latine, etc. 

L'observateur de l'Association interaméricaine des avocats a fait part d'une résolution qui avait été 

adoptée  à  leur 176me Comité sur la législation sur les produits alimentaires et les narcotiques par rapport 
la Loi-Type sur les produits alimentaires, et déclara que l'objection soulevée par le Sénégal pouvait être 

aussi soulevée par n'importe quel pays de la Région latino-américaine. Il a promis d'envoyer un exemplaire 
de la résolution précitée au Secrétariat du Codex pour examen et action éventuelle. Il ajouta que l'emploi ' 



du terme "Type" n'était pas heureux.puisqu'en l'occurrence il tendait  a  rendre moins souple une proposi-
tion de cette nature. Le mot "Guide" eut été plus approprié. L'observateur de l'Association interaméri-
caine des avocats restait néanmoins persuadé que les pays membres n'étaient pas obligés d'accepter la 
Loi-Type sur les produits alimentaires et qu'en fait celle-ci devait servir de guide aux pays qui 

voulaient opérer une mise 	jour de leur législation sur les produits alimentaires. 

DEFINITION DE "VENDRE" 

A sa 3ime session, le Comité a invita le Secrétariat a faire appel au Service juridique.de  la FAO 
pour savoir si oui ou non le terme "don" pouvait être admis dans la définition de "vendre". On fit 
référence une étude exhaustive réalisée conjointement par - la FAO et l'OMS en 1967 portant sur les 
"Principes généraux de la législation sur les produits alimentaires" (SP - 10/30 GPFL - juillet 1967). 
Le document ne faisait aucune mention de "don" dans la définition de "vendre" pour aucun des pays 
étudiés. De plus la définition de "vendre" avait quelque implication de paienentque n'avait pas "don". 
La délégation du Kenya a donné les raisons pour lesquelles 	son avis on devait aussi inclure "don" 

dans la définition de "vendre". Après quelque discussion, le Comité a admis que la notion de "vente" ne 
pouvait englober celle de "don". Dans le cas des offres consenties par des pays donateurs, on a estimé 
que la décision finale en cette matière devrait incomber aux autorités nationales des pays bénéficiaires. 

La délégation du Kenya a fait observer que les aliments livrés 	titre de "dons" devraient d'abord 

être reconnus aptes è la consommation humaine dans le pays d'origine avant d'être expédiés au bénéficiaire. 

Il n'y a pas de fortes objections de la part des délégations en ce qui concerne l'inclusion du troc 

dans la définition du mot "vendre" . Le Comité a signalé néanmoins que la pratique du troc quoique en 

répression en Afrique, représentait un important pourcentage du commerce alimentaire et que le troc devrait 

itre compris dans la notion de vente. 

Le Comité a examiné la vraie signification et les moyens d'inclure dans la Loi-Type sur les produits 
alimentaires des dispositions sur l'importation, la garantie et les interdictions. La délégation du Sénégal 

a été préoccupée par le coat, pour l'importateur, du reconditionnement d'une denrée alimentaire donnée, et 
a proposé de surmonter cette difficulté par un controle adéquat des denrées avant que celles-ci ne quittent 
le pays exportateur. Les limites d'une telle pratique ont été examinées par le Comité et la décision finale 

en ce qui concerne l'inclusion de 1"importation" dans une loi nationale sur les produts alimentaires était 
laissée 	l'appréciation de chaque pays membre. Il a été également convenu que le contrale des importations 
devrait étre assez ferme pour éviter le "dumping" des denrées alimentaires inappropriées dans les pays 
africains. L'inclusion de dispositions relatives 	la "garantie" et aux "interdictions" dans une loi natio- 

nale sur les produits alimentaires a été considérée par le Comité comme représentant une mesure de sauvegarde 
acceptable, d'une manière générale. L'utilisation de telles dispositions serait déterminante dans l'identifi-
cation des niveaux de responsabilité principale et dans la conduite d'une action adéquate pour assurer un 

commerce honnête. 

MISE A JOUR DE L'INVENTAIRE DES MOYENS ET DU PERSONNEL DISPONIBLE  
DANS LA REGION POUR LE CONTROLE DES PRODUITS ALIMENTAIRES  

Les délégations présentes ont passa en revue les moyens et le 
le contrôle alimentaire. Ces informations ont servi 5 compléter et 
l'Annexe III du document ALINORM 78/28 (voir Annexe III du prisent 
essayé d'envoyer un documentation plus complite sur la question au 

En présentant la situation de leurs pays respectifs, un certain nombre de délégations ont indiqué 
que le contrôle des denrées alimentaires n'était pas satisfaisant. Dans plusieurs cas, les services de 
contrôle des aliments et la législation alimentaire font entièrement défaut. Selon les rapports présentés, 
les gouvernements ont compris le lien évident qui existe entre le contrôle alimentaire, la préservation 
des pertes alimentaires et la sécurité alimentaire. Ces gouvernements font également des efforts, dans 

les limites de leurs modestes ressources, pour mettre jour leur systime de contrôle alimentaire par 
une législation et une réglementation appropriées, la formation d'une administration qualifiée - inspecteurs 
et personnel de laboratoire - et par l'acquisition de l'équipement nécessaire. Le Comité a exprimé l'espoir 
que ces efforts seront soutenus par les organisations internationales et les pays donateurs au plan bilatéral 

personnel disponible dans leur pays pour 
3 mettre jour celles contenues dans 
rapport). Quelques délégations ont 
Secrétariat de retour dans leur pays. 
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Quelques alagations ont proposé d'envoyer de nouveau aux pays le questionnaire qui avait ati 
initialement priparé sur ce point. A cet égard, le Comité a ati informa que le Comita de coordination 
du Codex pour l'Europe avait mené une enquête sur les services de contrôle et les systèmes d'inspection 

alimentaires en Europe. Les rasultats seront publias début 1980 (ALINORM 79/19 §§ 84-88 ref.). Puisque 

cette enquête a  it  faite avec un questionnaire plus détailla, le Bureau régional de l'OMS pour l'Europe 
a pensé qu'il serait utile d'avoir le mime type d'enquête pour d'autres Ragions. Le Comité a approuvé 
cette recommandation et a invité le Secrétariat á mettre le questionnaire 5 la disposition des pays 
membres. 

Le projet conjoint FAO/PNUE de création d'un Centre régional de formation et de coopération pour 
l'Afrique francophone a été présenta par le Secrétariat. Le but de ce Centre est d'assurer la formation 
en matière de contrôle alimentaire, de contrôle des contaminants, de surveillance de la nutrition, 
d'organisation de séminaires et d'ateliers nationaux et  sous -régionaux',  l'atude de problèmes spécifiques 
relatifs 5 la technologie et 	la sacurita alimentaires dans la Ragion, un système ragional  d'échanges  
d'informations sur les problèmes relatifs au contrôle alimentaire. Ces objectifs ont 'été" brièvement 
expliquas. On a indiqua que le PNUE pourrait accepter d'apporter son concours 	certaines activités 
préliminaires pour un projet basé Dakar à l'Ecole Inter-Etats des sciences et de la médecine 
vitarinaires. Toutefois, les d'élaguas ont été informés que les moyens financiers escomptas de la part 

du PNUE seraient nettement en dega de ceux requis pour la réalisation des objectifs du projet. Il 
serait donc souhaitable de rechercher d'autres appuis, soit dans la Région (organisations aconomiques 
ragionales), soit en dehors de la Région. 

STRATEGIE MIXTE FAO/OMS POUR LE CONTROLE ALIMENTAIRE  

Le Comité a ata saisi du document HCS/78.1(0MS) FAO/OMS _ Consultation sur la stratagie en matière 
de contrôle alimentaire. Le document a"été prisenta par le Secrétariat. Il propose une stratégie destinée 

renforcer le contrôle alimentaire au niveau national et indique les moyens par lesquels la FAO et  L'OMS 
pourraient aider les pays 3 mettre sur pied un système de contrôle alimentaire. Le document déclare qu'une 
approche sectorielle pour davelopper le contrôle alimentaire devrait être daconseillie et que le contrôle 
alimentaire devrait s'appliquer sur toute la ligne depuis la production jusqu'à la vente au détail et la 
manutention en passant par le traitement, le stockage, le transport. La responsabilité de l'exercice du 
contrôle alimentaire doit, si possible, être confiée 	un organisme unique. Toutefois, il faut prévoir 

un Comité consultatif composé de représentants d'autres organisations intaressaes, que celles-ci soient 
des organismes gouvernementaux ou des regroupements de producteurs, de consommateurs ou d'autre encore. 

S'agissant de l'inspection et de la surveillance, la nicessita d'une formation adéquate a été soulignée, 
ainsi que la nacessita de doter d'un statut convenable le personnel du service de contrôle alimentaire. 

Pour les services d'inspection et d'analyse, des infrastructures adéquates ont ata demandées. Le 
document a également souligna l'aspect d'éducation publique du producteur comme du consommateur que 

comporte le contrôle alimentaire. Des stratagies de contrôle alimentaire pour des ragions ayant des 
niveaux de daveloppement  différents ont ata esquisses. La nicessité d'une protection du consommateur 
en matière d'alimentation a até reconnue par tous et, par conséquent, le système de contrôle alimentaire 
doit pouvoir protager et guider la population en milieu tant rural qu'urbain et 5 la fois dans les 
économies de subsistance et de marcha. L'information et l'aducation sembleraient constituer l'approche 
la plus importante pour aider les populations rurales alors que diverses  actions  de développement et de 
politique seraient nécessaires dans d'autres situations, par exemple celles criaes par le développement 
industriel et agricole, l'urbanisation, etc. 

La cooparation internationale et les recommandations d'actions pracises ont été discutes, et des 
objectifs appropriés ainsi que des dalais pour leur réalisation ont ati proposas pour une action auviliyeaux 
global, régional et national. 

Le Comiti a accueilli favorablement et soutenu les stratégies discutées dans le document. Il a ita 
convenu qu'une intensification des activités dans le domaine du contrôle alimentaire était nécessaire,  
et  qu'un accent particulier devait âtre placi sur la nacessité de la formation du personnel. 

Le Comité a été &avis que ce document servirait de base l'extension du domaine du contrôle 
alimentaire au niveau d'une véritable politique nationale en matière de produits alimentaires de nutrition. 
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Domaines dans lesquels une collaboration pourrait s'établir entre le Comité de coordination  
pour l'Afrique et les organisations communautaires régionales et sous-régionales. 

39. Le Comité note qu'aucun document de fond n'a été rédigé 	ce sujet, mais que la délégation du 
Sénégal a préparé un projet de résolution dans lequel elle propose une ligne d'action visant 
obtenir une plus grande aide de la part des organisations communautaires régionales et sous-régionales 
et établir une collaboration plus étroite entre ces organisations et la Commission du Codex 
Alimentarius (voir Annexe IV). 

40. La résolution demande également au Comité exécutif d'accepter les principes énoncés et de recom-
mander la Commission de créer un groupe d'experts qui serait chargé d'étudier les moyens d'instaurer 
une telle collaboration. 

41. Plusieurs délégations ont regretté que,lors des précédentes réunions et 	la présente session du 

g , 	Comité de coordination, les organisations de la région n'aient pas été représentées, mime si certaines 
d'entre elles - telles que la CEAO - effectuaient un important travail de normalisation (voir Annexe 
VIII) ou encore s'intéressaient aux aspects nutritionnels des aliments régionaux de grande consommation. 

42. On a également fait observer que, dans de nombreux comités du Codex, la participation gouvernementale 
comportait la présence d'experts et de conseillers venant des secteurs industriels et d'organisations 
spécialisées. Ces organisations régionales (par exemple ARSO, ECA, ECOWAS et ECN) sont donc bien placées 
pour coopérer aux travaux du prisent Comité et de la Commission et les seconder dans leur action. 

43. Le Comité note que la résolution (voir Annexe IV) a emporté l'adhésion générale et il convient de 
la transmettre pour examen au Comité exécutif. 

Principaux produits alimentaires des pays de l'Afrique du Nord  
et des pays africains francophones  

44. Le Comité de coordination avait examiner le document CX/AFRO 79/6 portant sur le sujet susmentionné 

et qui avait été préparé par le Dr. Souleymane SAMBA (Sénégal). Le Comité de coordination nota qu'a sa 
3ime session un document analogue avait été examiné qui étudiait la possibilité de normaliser les produits 
alimentaires sur une base régionale ou sous-régionale mais 	l'époque on disposait de peu d'informations 
sur l'Afrique du Nord et les pays africains francophones. Le présent document avait été préparé pour 
fournir des informations complémentaires I cet effet. En introduisant le document, le Dr. SAMBA déclara 

que des efforts avaient été accomplis pour décrire, pour chacun des produits alimentaires de base, les 
types de produits propres 	la consommation humaine, leurs techniques de production, la forme dans laquelle 
ils étaient présentés au consommateur, et dans quelle mesure on pouvait les normaliser. Sur la base de cette 
étude il fut recommandé au Comité de coordination pour l'Afrique d'examiner attentivement les besoins et• 
les possibilités pour l'établissement de normes régionales africaines sur les denrées et produits suivants: 

"gari" (produit ouest-africain dérivé de la farine de manioc fermentée) 
mil et sorgho pour la consommation humaine directe 
farine de mil pour la fabrication du pain 
mals pour la consommation humaine directe 
farine de mals et semoule  comestibles  pour la consommation humaine directe 
ce que l'on appelle le pain "arabe" (pain de froment arabe) 
légumineuses séLhées pour la consommation humaine directe 
farine d'arachide traitée industriellement en Afrique. 

45. Le Comité de coordination a aussi nota, lors de sa 3ime session, que plusieurs pays de la région avaient 
entrepris de faire un rapport sur l'état d'avancement des travaux sur la normalisation régionale de denrées 

P 	 et produits spécifiques. 

Sorgho sec offert la consommation humaine directe 

46. Le Comité a pris note du rapport présenté sur le sujet par la délégation du Sénégal. Il a indiqué 
que le sorgho et le mil restaient les produits alimentaires de base au Sénégal et dans les pays du Sahel 
en général parce qu'ils étaient bien adaptas aux tonditions climatiques arides. Le rapport poursuit en 
donnant des détails sur les plans nationaux pour l'augmentation de la production et des possibilités de 
stockage du mil et du sorgho. En vue de l'importance de ces produits pour la région dans son ensemble, 
le Comité a accepta de recommander la Commission du Codex Alimentarius qu'une norme régionale pour le 

sorgho et le mil secs offerts 5 la consommation humaine directe soit élaborée. 
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Graines de légumes séchées pour la consommation humaine directe  

47. La délégation du Kenya déclare que ses recherches sur la production, la commercialisation et la 
consommation des légumes granulés dans la région ainsi que ses plans nationaux de développement de la 
production des légumes granulés l'avaient conduite i conclure sur la nécessité d'entreprendre l'éla- 
boration d'une norme régionale. Le Comité de coordination nota que la délégation du Kenya avait offert 
de préparer un projet de Norme régionale pour les produits susmentionnés et reconmande la Commission 

du Codex Alimentarius le développement d'une telle norme. 

"Gari" (Produit ouest-africain 	base de manioc fermenta) 

Le Comité de coordination était saisi du document CRD No. 5, qui contient l'avant-projet de norme 

pour le "gari". Le texte en a .4t6 rédigé par le Nigéria en collaboration avec le Togo et s'appuie sur 
des études analytiques effectuées pendant plusieurs années sur le "gari" produit selon des méthodes 
aussi bien traditionnelles (artisanales) que modernes (industrielles). Le projet a été présenté par 

M. Ati Randolph (Togo). 

Au cours du débat qui a suivi, la délégation du Nigéria a souligna que le terme "gari" n'était pas 

commun 	tous les pays de la Région et qu'on l'avait donc mis entre parenthèses dans la norme pour 
permettre aux pays d'insérer le nom local des produits couverts par la définition du produit. On a 
aussi noté que les procédés de transformation varient dans certains ditails,qu'on ajoutait diverses 
substances pour donner de l'ar5me au produit fini et que pour cette raison une section Ingrédients 
optionnels avait été incluse dans la norme. Le Comité a aussi appris que bien qu'il y ait du gari 
fabriqué industriellement, le 90% du produit consommé est préparé artisanalement, ce dont la norme 

s'est attachée i tenir compte. Le Comité de coordination a félicité les délégations du Togo et du 

Nigéria pour l'excellent document qu'elles ont préparé. Il fut convenu d'aviser la Commission du Codex 
Alimentarius que le projet de norme avait été duement préparé et que le Comité de coordination avait 
recommandé que le document fat publié auprès des gouvernements pour commentaires, 5 la Phase 3 de la 

procédure (voir Annexe V). 	 • 
Le Comité est convenu que la délégation du Bénin devrait coopérer avec le Togo et le Nigéria pour 

poursuivre l'étude de cette norme. 

Le Comité de coordination a pris note des observations de la délégation du Zaire sur le document 

d'informations générales qui avait iti pr6par6 par le consultant. Il a reconnu que les statistiques 
disponibles 	l'époque où le document se préparait étaient devenues caduques dans certains cas, et que, 
bien que le document entendit souligner les caractéristiques essentielles des produits alimentaires 
consommés dans la région, il n'avait pas la prétention d'être complet quant aux méthodes de préparation 

des produits similaires protant des noms locaux différents. Le consultant remercie le  Zaire  d'avoir 

fourni les informations complémentaires. 

Aliment 	base de  mars  comestible traité industriellement 

Farine de mass comestible traité industriellement  
Farine d'arachide traitée industriellement en Afrique  

Le Comité de coordination a noté que, 5 cause de l'absence de certaines délégations, aucun rapport 
n'a été fait sur l'état d'avancement des recherches sur ces produits et a-diciede reporter l'examen 

de ce point 	sa cinquiime session. 

Norme régionale africaine pour le Mais  

Le Comité de coordination a examiné le projet de norme régionale ci-dessus 	la phase 4 de la 

Procédure 	la lumière des critiques formulées par l'Argentine, le Malawi et le Sénégal. Il note les 

observations formulées par la délégation du Sénégal au sujet des restrictions appliquées dans son pays 

aux résidus de pesticides. La délégation a indiqué que, seuls, le tétrachlorure de carbone (Trogocide), 

le phostoxine et le bromure de méthyle, étaient autorisés comme fumigants dans certaines conditions, 
ainsi que le Nixion (base), le bromorphos et le malathion (voir aussi paras 66 et 67). Les modifications 

suivantes ont  ti  acceptées: 

2. 	Description 

2.1 	Définition du produit 

Suppression de la référence aux variétés zea (silex) et zea indentata  (Bosselure) 
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3.4.2 Graines cassées ou fendues  - 	remplacer par le texte suivant: 

"celles-ci peuvent être définies comme des graines qui ont été brisées ou fendues  au-deli  du 
péricarde et de l'endosperme corna ou dans la région de l'embryon, mais qui ne passeraient pas 

3 travers un crible dont le fond est perforé de trous ronds de 12/64 de diamètre (4.76 mm). 

3.4.4 Graines hachées  

Sous-section  a  mettre entre crochets 

3.5 	Tolérance des défauts  

3.5.1.3 "graines malades" 	remplacer par "graines endommagées" 

6. Emballage et étiquetage  - Ajouter une nouvelle sous-section 6.3 pour l'emballage des graines en vrac. 

Statut de la norme  

Le Comité a convenu d'avancer le Projet de norme régional sur le blé 3 la phase 5 de la prodidure 
pour l'élaboration des normes régionales du Codex (Annexe VI). 

En vue de la formation du nouveau Comité du Codex pour les céréales et les produits 
ainsi que de l'importance du mals pour la consommation humaine dans les autres régions, 

coordination a convenu de recommander 	la Commission de transmettre la Norme régionale 

portée 	1 1 4ape 5 en tant que norme régionale, au Comité Codex sur Tes ,ciréales et les 
hers  pour_Wil en fasse une norme mondiale. La Norme est ci-jointe en Annexe VI. 

Projet de Code de déontologie du commerce international des denrées alimentaires  

Le Comité était saisi pour examen du projet de Code ciAessus qui avait été élaboré sur la recomman-
dation de la Conférence desNations Unies sur l'environnement humain (Stockholm, juin 1972). A sa session 
précédente (ALINOR 78/28, paragraphe 40) il a été convenu 	l'unanimité d'adopter les Principes généraux 
définis dans le document. 

Le Comité note que la délégation du Sénégal était d'avis, dans ses commentaires écrits, que l'appli-

cation du Code de déontologie était une condition sine qua non  de la protection du consommateur et de la 

loyauté des pratiques commerciales, et que le gouvernement devait prendre les mesures nécessaires, 

particulièrement dans les pays en voie de développement, de sorte que la loi nationale soit conforme 

au Code de déontologie, et qu'a cet égard, le Code devait Etre en conformité avec la Loi-Type sur les 
produits alimentaires. 

La délégation sénégalaise, soutenue par la délégation béninoise, a soutenu que les recommandations 
de la Conférence de Stockholm ne seraient pas convenablement respectées si le Code de déontologie 
n'était pas juridiquement et moralement contraignant. D'autres délégations ont estimé qu'il fallait 
nettement séparer les obligations juridiques imposées par la législation sur les produits alimentaires 
d'avec les obligations morales contenues dans le Code de déontologie et que l'on commence maintenant 
considérer comme étant le prolongement logique des droits essentiels de l'honme. Le Comité a accepté ce 

point de vue et soutenu une résolution proposée par la délégation du Kenya exhortant les pays membres 

de la région  à  consolider leurs structures de contrôle alimentaire de maniire i assurer une meilleure 
protection du consommateur en général et i accorder la plus haute priorité i l'adaptation du Code de 
déontologie. La résolution est jointe au rapport en annexe VII. 

Etiquetage nutritionnel  

Le Comité avait i sa disposition le document CX/AFRO 79/8 relatif aux débats qui ont eu lieu 3 la 
13ime session du Comité du Codex sur l'étiquetage des produits alimentaires, qui s'est tenue i Ottawa 
en juillet 1979 au Canada, et le document CX/FL 79.5, un document de travail sur l'étiquetage nutri-
tionnel et les projets de directives préparés par un groupe d'experts réunis i Rome en fin 1978. 

Le Comité a été informa que le Comité Codex sur l'étiquetage des produits alimentaires n'avait pas 
examiné dans le détail le document de travail en propre mais l'avait inclus dans les projets de direc-
tives pour l'étiquetage nutritionnel contenus dans l'Annexe I du document CX.FL/79/5, étant généralement 
entendu qu'il devait rechercher la simplicité en ce qui concerne la présentation des renseignements sur 

le contenu nutritionnel des aliments. 

céréaliers, 
le Comité de 
qui iV4.4 Ati 
produits ciréa- 
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Il y a eu également des discussions concernant lestatut 3 accorder au Projet de directives. 
Certaines délégations ont souhaité poursuivre le développement des directives en dehors de la procédure 
d'élaboration de Normes mondiales du Codex. Cependant le point de vue de la majorité a été qu'il vaudrait 
mieux développer les directives dans le cadre de la procédure d'élaboration des Normes du Codex permet-
tant ainsi l'étude la plus large possible de cette question par les nombreux pays qui ne pourraient pas 
se faire représenter aux sessions du Comité du Codex pour l'étiquetage des denrées alimentaires. 

Le Comité a accepté de demander 	la Commission de décider que les dispositions pertinentes de la 
procédure d'élaboration des Normes du Codex s'appliquent au projet de directives sur l'étiquetage 
nutritionnel. En considérant par anticipation que la Commission donnera son accord 3 ce que le projet 
de directives soit développé dans le cadre de la procédure, le Comité du Codex pour l'étiquetage 
des denrées alimentaires avait consenti 	la discussion présente du projet de directives comme partie 

l'étape 2, étant entendu qu'une invitation aux gouvernements a envoyer leurs observations sur le projet 
de directives 	l'étape 3 aurait 	entendre la décision de la Commission concernant leur statuti sa 
prochaine session de décembre 1979. 

Dans la discussion qui a suivi, le Comité de coordination a constaté que plusieurs délégations au 
Comité du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires avaient souligné l'importance de la nécessité 
de la simplicité dans la présentation de l'information nutritionnelle sur les étiquettes. 

Le Comité de coordination a estimé que des signes visuels et des couleurs devaient être utilisés si 
possible pour donner des renseignements sur la valeur nutritionnelle des produits. Le Comité de 
coordination a exprimé sa satisfaction au Groupe de travail sur l'Etiquetage nutritionnel et au Comité 
du Codex sur l'étiquetage des denrées alimentaires pour la valeur des travaux entrepris, et a approuvé 
les principes contenus dans le présent Projet de directives. 

Désignation du coordonateur  

Le Comité de coordination a accepté 	l'unanimité de proposer la nomination du Dr. NDOYE comme 
coordonateur pour l'Afrique 	la prochaine session de la Commission du Codex Alimentarius à partir de 
la 13éme session et jusqu'à la fin de la 14ime session de la Commission. Le Comité a exprimé au 
Dr. NDOYE sa satisfaction devant les services qu'il a rendus au cours de son prisent mandat. La délégation 
du Sénégal s'est inquiétée de ce que la durée relativement brave du mandat du coordonnateur ne lui 
permette pas d'accomplir efficacement sa tâche. 

Questions diverses  

La délégation du Sénégal a informé le Comité des derniers développements de la situation en matière 
de réglementation nationale sur l'utilisation des pesticides. Une Commission nationale avait été créée 
pour dresser une liste des pesticides autorisés et pour exercer un contrôle plus sévère sur les niveaux 
de résidus de pesticides admissibles. 

Le Secrétariat a informé le Comité de coordination que lors de sa dernière session le Comité du Codex 
sur les Résidus de pesticides avait reconnu les problèmes spécifiques posés par l'utilisation de pesti-
cides dans les pays tropicaux qui sont différents des pays des zones tempérées, et avait souscrit i la 
constitution d'un groupe de travail ad hoc sur les problèmes posés par les résidus de pesticides dans les 
pays en développement (voir ALINORM 79/24, Annexe VIII et paras 209-212). Ce groupe de travail serait 

chargé d'examiner toutes les questions intéressant les pays en développement en rapport avec les activités 
du Comité du Codex sur les résidus de pesticides et d'assurer au besoin la liaison avec les comités 
nationaux de coordination du Codex. Les renseignements fournis a cet égard par la délégation de la Suisse 
(voir par.52) présentent un grand intérit tant pour le nouveau groupe de travail que pour le Comité du 
Codex sur les résidus de pesticides. 

Le Comité note que tout pays ou toute organisation s'intéressant aux problèmes posés par les résidus 
de pesticides dans les pays en développement sont également invités i participer aux futures réunions 
du  'groupe de travail. 

Le Comité de coordination a pris note de la proposition de la délégation du Sénégal demandant au Comité 
de coordination d'envisager la normalisation régionale de certains fruits et légumes, et du fait que la 
délégation du Sénégal préparerait un document de base sur cette question qui sera discuté i la prochaine 
session du Comité de coordination pour 1!Afrique. 



Date et lieu de la prochaine session  

70. Le Comité de coordination s'est félicité de la proposition faite par le Gouvernement sénégalais 

d'accueillir la 5ime session du Comité de coordination pour l'Afrique. Cette session se tiendrait 
en 1981 	Dakar' une date qui sera fixée d'un commun accord par la Commission du Codex Alimentarius 
et le Gouvernement sénégalais. 
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ALLOCUTION DE MONSIEUR Lk MINISTRE DE LA SANTE PUBLIQUE A L'OCCASION DE LA  
SEANCE D'OUVERTURE DE LA QUATRIEME SESSION DU CODEX ALIMENTARrUS  

Le Gouvernement de la République du Sénégal est très honoré d'accueillir a Dakar la 
quatrième session du Comité de Coordination du Codex Alimentarius pour, l'Afrique. En 
son nom et au nom du peuple sénégalais, je vous souhaite la bienvenue. 

La Commission mixte  FAO/OMS sur les normes alimentaires (Codex Alimentarius) est A sa 
dix-septième année d'existence. La Communauté des Nations suit avec le plus grand 
intért les progrès remarquables qu'elle accomplit A chacune des sessions de son Comi-
té exécutif, de sa Conférence générale ou de ses organes subsidiaires. 

Les objectifs de son programme soit de protéger la santé des consommateurs, d'assurer 
la loyauté des pratiques suivies dans le commerce des produits alimentaires, de promou-
voir la coordination de tous les travaux en matière de normes alimentaires entrepris 
par des organisations internationales gouvernementales et non gouvernementales. 

Dans cette voie, l'engagement dont vous avez fait preuve dans l'élaboration de normes 
régionales devrait emporter l'adhesion de tous les pays partenaires. C'est une indi-
cation de la volonté de nos pays plusieurs fois exprimée, d'intégrer nos économies 
et l'existence d'organismes appropriés dont nous saluons la présence de représentants 
nous en témoigne. 

Monsieur le Président, vous venez d'insister sur les rapports organiques qui doivent 
lier votre Comité4 nos ensembles économiques sous—régionaux ou régionaux. Notre pays 
est très attentif I toutes ces questions qui conditionnent l'avenir de nos états. 

C'est pourquoi,  line  ménage aucun effort pour promouvoir une politique dynamique en 
matière alimentaire. C'est le lieu d'exprimer toute notre reconnaissance A la FAO, 
au PNUD et l'OMS pour l'assistance qu'ils nous apportent au plan de la formation des 
cadres et la dotation et matériel. 

Il reste que la ma$trise qu'il nous est nécessaire d'acquérir en matière de normalisa-
tion implique que 

dresser au cours d'atelier national, des fichiers avec composition, valeur, volume 
d'échanges de nos produits 

d'etudier  et  Mettre au point des codes de pratique, d'usage, d'hygiène qui repondent i la rialisation 
d'une alimentation normale tout en ponstitumnt la base normative. 

deconstituer en rassemblant les donnees degagdes, au-delk des besoins d'un codex national, un 
support regional d'harmonisation et d'intdgration. 

La mise en oeuvre d'une -  telle politique devra s'appuyer sur une reoherche scientifique de base pou-
vant, permettre de maitriser les donnies essentielles. 

L'orientation des travaux de votre comite temoigne de l'attention toute particulière que vous portez 
toutes ces questions qui font que le Comitd de Coordination du Codex Alimentarius pour l'Afrique 

s'affirme chaque jour davantage comme un organisme au service de nos Etats dans la recherche des voies 
et moyens susceptibles de resoudre les problèmes alimentaires auxquels nos pays respectifs sont con-
frontes. 

En souhaitant plein succès h vos travaux, je declare ouverte la quatrième session du Comite pour 
l'Afrique de la Commission mixte FAO-OKS sur les normes alimentaires. 



INVENTAIRE DES RESSOURCES UTER1MLLES ET RUMINES DISPONIBLES DAMS LA REGION AFRICAINE 
POUR LE CONTROLE DES ALIMENTS  

Nom du pays 
ou de l'or- 
ganisation 

Lois et raglements 
alimentaires 

Personnel d'inspec- 
tien de terrain 
convenablement formé 

Chimistes et 
microbiologistes 
compétents 

Laboratoires Personnel adminis- 
tratif général 

Moyens de 
formation 

BENIN En l'absence de lois 
et règlements natio- 
naux, on applique la 
législation française 

La formation doit 
débuter en 1980 
avec le nouveau pro 
jet de contrale des 
aliments  

Ministère de la 
santé (DANA) 
- 2 ingénieurs 
(microbiologie 
biochimie) 
- 1 chimiste 
- 1 biologiste 

' 
1 laboratoire' 
de chimie 
avec du maté- 
riel de labo- 
ratoire limi- 
té 

, 

1 ingénieur 
. 

1 Université 
- chimie 
- biologie 
2 Ecole  poly- 
technique 

ETSIOPIE a) Proclamations 
N°  9S de 1947 
et N 	111 de 1950 
sur la santé 
publique 

h) Prolamation 
N 	274 de 1970 
sur l'inspection 
des viandes 

o) Normes éthiopien-
nes sur les 
graisses comesti-
bles, les légumi-
neuses h grains 
et les oléagineux 

214 ingénieurs 
sanitaires 
47 inspecteurs 
des viandes 
Quelques autres 
cadres 

, 

Peu nombreux, y 
compris personnel 
de niveau inter- 
midiaire 

3 laboratoi 
res officiels 

Personnel d'admi- 	CollEge de la 
nietration et 	santé publique 
d'encadrement 	(ingénieurs 

sanitaires) et 
Institut natio-
nal de médecine 
vétérinaire 
(inspecteurs 
des viandes) 

GAMBIE a): Loi de 1966 sur 
;les ravageurs 

h) Arachides (loi 
de 1966 sur les 
normes de qualité) 

10 inspecteurs des 
produits 

1 chimiste 
(produits) 

Oui 1 chimiste 	.Niant 
(produits) 
1 spécialiste 
(protection 
des cultures) 
1 spécialiste 
(produits 
entreposés) 

- 

GRANA 

Usine de 
produits 
cacaotés 
(GCEB) 

Loi alimentaire 
moderne en pré- 
paration 

Niant Chimistes 
compétents 

2 lab. Administrateurs 	Formation dis- 
efficaces 	pensée dans 

d'autres insti - 
tutionseurplaoe 
et & l'étranger 
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Nam du pays Lois et rhglements Personnel d'inspeo- Chimistes et Laboratoires 	Personnel adminis- Moyens de formation 
ou de l'or 
ganisation 

alimentaires tion de terrain 
convenablement formé 

microbiologistes 
compétents 

tratif général 

Département 
de chimie, 
Université 
du Ohana 

Niant Chimistes et 
microbiologistes 

Laboratoire 

	 Sn, etc.)  

Programme de forma-
tion technique h 
l'université. 
Possibilité d'envi-
sager de former des 
techniciens h. la 
spectrophotométrie 
d'absorption atomi-
que pour doser les 
métaux lourds pré-
sents h l'état de 
trace dans les 
aliments (Hg, Pb, 

Département 
de biochimie, 

Néant Chimistes 
compétents 

Université du 
Ghana 
	 r 	  

Département 
de chimie, 
Université de 

Niant 12 chimistes 
10 assistants 
techniques 

7-laboratoi-
res bien 
équipés mais 

Cape Coast 

•  

insuffisam-
ment pour 
l'analyse 
des aliments 

. 1 
4001E D'IVOIRE Loi. 301-63 de 1963 Laboratoire natio 1. Lab. nat. Formation générale— 

calquée sur la loi. nal de santé pu— santé p4b1. ment effectuée hors - 
françaisS de 1905. blique — dép. Chimie du pays mais il 
Un certain nombre de — 3 pharmaciens — dép. biologie existe des possibi- 
règlements font dé— — 2 chimistes Minist. de lités locales A 
faut, mais elle con — 1 technologue l'agricult.: l'Université et 
constitue un bon de l'alimenta— protection des dans certaines 
point de départ. tion plantes écoles 

Minist. de 
la prote°. ani-

male 
— lab,  de patho 

logie 
— lab ,  des le-

ches 



Nom  du pays 
ou de l'or- 
ganisation 

Lois et règlements 
alimentaires 

Personnel d'inspeo- 
*ion de terrain 
convenablement formé 

Chimistes et 
microbiologistes 
compétents 

Laboratoires 	Personnel adminis- 
- tretif g4n4ral 

Moyens de formation 

KENYA 
 _ 

Bureau de Lois de 1973 sur sp‘c. de la norma- Fonctionnaires/ An construction Effectifs Seront 
normalisation les normes lisation principa- inspecteurs en vue d'un raisonnables disponibles 
du Kenya lement'ASchnologues 

de l'alimentation 
chargfs du 
contrale des 
aliments 

contreile 
oomplet de la 
qualité des pro 
duits pour véri 
rier leur con,- 
i'ormité aux 
normes 

• 

• 

Ministère de Loi sur les pro- Plus de 300 Effectif Lab. nationaux Effectifs Formation A. 
la santé duite alimentaires inspeoteurs raisonnable de  la -santé- raisonnables l'intention des 

et Pharmaceutiques 
et les substances 

de la santé 
publique: 

de chimises/ 
bactériologistes 

publique inspecteurs, etc. 

Chimiques, (1978)  

Département Personnel suffi- Laboratoires Bien organisé Formation pratique 
gouvernemen sant  composé gouvernementa A l'intention des 
tal de chi- 
mie 

	  cologique 

de spécialistes 
de l'analyse chi  
mique, microbio 
logique et toxi 

de chimie 
Nairobi  et 
Mombasa 

1 

technologues 

Ministère de Service vsetérinai-  20  vétérinaires Personnel suffi- Laboratoire de Personnel Il existe une for- 
l'agricul- re, Loi sur le 200 inspecteurs sant pour pro-  recherche  volté- suffisant mation A l'inten- 
ture contr8le de la des viandes céder aux . exa- rinaire et pe- tion des inspec- 

viande, 1972 mens 	chimiques 
et microbiolo- 
gigues 

tits lab. atta,- 
chfs aux abat- 
toirs 

teurs de la 
viande 

Département de Chimistes chargés Personnel rai- 	i Tab, nationaux Personnel 'Formation dispo 
l'agriculture, 
Services d'ine 
pect  ion  des pro- 
duits 

de la surveillan- 
ce des.  résidus. 
A tous les ports 

- d'entrée 

sonnable (5) 
Inspecteurs (30) 

..-- - .. 	  

'd'agriculture 
Nairobi et 
Mombasa (port) 

suffisant nible tt Nairobi 

Institut de Loi sur la Recrutement en Il existe des  Les  effectifs Formation 
dfiveloppv- 
ment et de 
recherche 
industrielle 
du Kenya 

technologie cours lab,  chargée 
principale-
ment de-tester 

au point de 
nouveaux pro-
duits commer-
ciaux y compris 
des aliments 

et de mettre  

sont renforcés pratique 



. 
Nom du pays -  
ou de l'or- 
ganisation  

Lois et règlements 
alimentaires 

-- 

Personnel d'inspeo- 
tion de terrain 
convenablement formé  

	  .... 	.  

Chimistes et 
microbiologistes 
bompétents 

Lboratoires Personnel adminis- 
tratif général 

Moyens de 
formation 

KENYA  (suite)  

Université 	• Loi sur l'enseigne- 
ment 

. 	  - 	  

Loi sur l'enseigne.,  
ment 

- 	  - 	  

Loi sur l'enseigne- 
ment 

(organisation 
privée) 

tion) 
 

_ 	  _ 	  

Personnel 
suffisant 

, 

Personnel 
suffisant 

Conférenciers et 
techniciens 

Conférenciers et 
techniciens de 
laboratoire 

Conférenciers et 
techniciens de 
laboratoire 

Personnel 
suffisant 

Les installa- 
-lions néces- 
saires aux 
essais et è 
la recherche 
sont en pla-
ce 

Services 	- 
d'expérimen- 
tation et de 
recherche 

Il existe un 
laboratoire 
biologique 

Des installa 
tions adéqua- 
tes sont A 
la disposi-
tion de tous 
les intéressés 

- 	  

Personnel suffi- 
sant 

- Personnel suffi- 
sant 

Effectifs 
raisonnables 

Personnel suffi- 
sant 

Personnel suffi- 
sant 

Effectifs rai-
sonnables 

 	(B.Sc .)  

 	(B.S.C). 	- 

Formation 
post-univer-
sitaire 
(B.M.V.) 

Formation en 
science et 
technologie 
alimentaires 

Formation en 
chimie et bio-
chimie A l'in-
tention des 
diplômes 

Formation A 
l'intention des 
techniciens de 
laboratoire 

Formation de 2 
ans consacrée 
par un diplôme 
de technologue 
de l'alimenta-
tion  - 

de Nairobi 
13767,741717A 
de santé pu-
blique, de 
toxicologie 
et de Phar-
macologie 

Département 
de science 
et de 
technologie 
alimentaires 

Département 
de chimie et 
de biologie 

Ecole poly-
technique 
du Kenya 
(Institut 
de forma- 

Egerton 
College 
(technologie 
du lait) 

General super 
inténdent Co. 
(activités 
mondiales) 
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Nom du ms 
ou de l'or- 
ganisation , 

Lois et rtglements 
alimentaires 

' , 

Personnel d'inspection 
de terrain convenable- 
ment forme 

Chimistes et 
microbiologistes 
ocmpetents 

Laboratoires Personnel adminis- 
tratif general 

Noyons de formation 

NIGERIA 
(suite) 
Dipartement 
de biochimie 
Universit6 
d'  Ibadan 

Dipartement 
de biochimie 
Universite 
ihmadu Bello 

Ddpartement 
de technologie 
alimentaire, 
Universite 
d'Ibadan 

Division de 
l'administra, 
tion des pro- 
duits  alisen- 
taire:: et 
pharmaoeuti- 
C/11013 

- 	  
Ddoret de 1974 
sur les produits 
alimentaires et 
pharmaceutiques 

1 

	  - 	  
Niant 

4 

Equipe d'inspecteurs 
des aliments (55) 

	  -------- 

17 

• 

5 

4 

Equips de 
chimistes et 
microbiologie- 
tes compdtents 
12 chimistes 
8 miorobiolo- 
gistes 
48 analystes 
officiels 

Installation 
de laboratoire 
addquate pour 
l'analyse des 
aliments  

Laboratoires 
de bromatologie 
de microbiolo- 
gie alimentaire 
et de chimie 
alimentaire 	 
- - - - - - - 

Laboratoires: 
bromatologie,  
inspection des 
aliments et 
riglementation 
alimentaire 
Nouveau lab. ré 
gional desser- 
ant la partie 

nord-orientale 
du Nigéria 

4 

	  bromatologistes 

Formation (B.So.) 
en biochimie, 
medecine veterinaire 
et science  alisen-
taire. Coure supe-
rieurs en nutrition, 
technologie alimen-
taire et microbiolo-
gie; cours supdrieur 
(diplome) Sur les 
contaminants alimen-
taires et l'analyse 
legale; formation 
de techniciens de 	. 
laboratoire et 
d'analzstes ____ 

Formation en 
chimie et biochimie; 
cours universitaires 
et supdrieurs en 
microbiologie ali-
mentaire. Formation 
de techniciens de 
laboratoire et 

- - - ----- 
Formation en 
technologie 
alimentaire 

- - - -- ------ 
Formation: bromato-
logic,  inspection 
des aliments et 
reglementation 
alimentaire 
Institut de formation 
sur les produits  all 
mentairess et phar - 
maceutiques (appelé , 
A devenir un Centre 
régional de formation 
bénéficiant de l'as-
sistance technique 
de la FAO) 



Nom du pays 
ou de l'or- 
ganisation 

Lois et rkglements 
alimentaires 

Personnel d'inspeotion 
de terrain oonvenable- 
ment formé 

Chimistes et 
microbiologistes 
,comnétenta 

Laboratoires Personnel adminis- 
tratif général 

Noyons de formation 

NIGERIA  
(suite) 
Institut 
fédéral 
de la recher- 
che  industriel- 
le 	- 

Institut 
nigérian 
d'océanographie 
et de recherche 
marine 

Autorité 
nigériane de 
l'élevage et 
de la viande 

N.S.O. 
(Organisation 
nigériane de 
normalisation) 

Décret de 1971 

, 

Néant 

3 microbiologistes 
(inspeotion des indus- 
tries du poisson et 
des Produits de la 
merl 	  

Equipe de spicialis- 
tes des normes 
alimentaires et 
d'inspecteurs 
(oontrelede la 
qualité) 

15 

10 chimistes 
et microbio- 
logistes 
compétents 

72 vétérinaires 
compétents 

. 

10 

Laboratoires 
adéquats pour 
l'analyse et la 
transformation 
des aliments 

Néant 

Laboratoire 
de bromatolo- 
gie - agrandis- 
sement des 
installations 

Equipe administra,  
tive 

Equipe administra-Formation 
tive 

	 I. 

	 toxicologie 

	 Boole de plche 

Recherche  et forma-
tion: microbiologie, 
enzymologie, chimie 
et technologie des 
céréales, fermenta-
tion, transformation 
des aliments et 

bromatolo- 
gigue axée sur le 
poisson et les 
produits de la mer. 

Formation de bouchers 
locaux; cours sur 
l'inspection des 
viandes; formation 
de techniciens 
laitiers  

Formation de tous 
les  nouveaux  fono-
tionnaires et au per - 
sonne l affecté au 
contrôle de la quali-
té des produits dans 
les ind. alimentaires 

TOGO Projet de 
rkglement h 
l'étude 

1 biologiste 
(pas d'inspection 
sur le terrain 
pour l'instant) 

1 chimiste 
1 biochimiste 
1 biologiste 
1 physiologiste 
1 vétérinaire 

Construit mais 
non équipé 

, 

Aucune difficulté Néant 

RAUTR-ULTA  Ordonnance sur 
l'emballage et 
la qualité, 
récemment mise 
k jour 

Niant 
. 

Néant Pas entibrement 
équipé 

5 	Néant 



- 25 - 	 ALTNORM 79/28 
ANNEXE TV 

PROJET DE RESOLUTION PRESEETE PAR LE SEVEGAL 

Le Comite de coordination pour l'Afrique, 

CONSIDERAN  la vocation de la Commission PAO/CMS du Codex alimentarius de proteger le consommateur, 
d'assurer la loyaute dans la pratique commerciale, d'harmoniser les 16gislations par une coordination 
soutenue, 

N 	 - le rele connu et etabli d'un Regional de Coordination/Comite du Codex alimentarius dans les 
rapports d'echanges et d'int6gration 6conomique au sein d'une region faisant des ses activites la condi-
tion mime des grotpes communautaires. 

- que les activites du Codex font partie integrante des politiques alimentaires et nutrition-
miles des Etats-Membres, 

NOTANT que le coordinateur, le representant et les delegues africains au Comit6 executif comme 
b la Conference generile ont souligne plusieurs reprises le rele particulier du Comite de Coordination 
pour l'Afrique et l'ampleur de sa  teche  devant la modicit6 de ses moyens, 

que ces instances, tout en abondant dans le Mme sens, ont cependant toujours fait prdvaloir, 
les statuts de la Commission ne prdvoyant pas un traitement spdoial ni un fonds destind 1 venir en aids 
un Comitd dans ses activitds, que l'assistance des bureaux rdgionaux de la  PLO  et de l'OMS ainsi que 

des gouvernements des EtatsAembres dtait le seul recoure s  , 

que la dimension du  Codex  'Alimentarme  si impdrieuse pour nos pays continue de faire cruelle-
ment ddfaut dans nos systames d'intdgration dconomique et conventions d'dchanges 1 la veille de l'entrde 
en vigueur de l'accord GATT sur les obstacles techniques (groupe mesures non tarifaires, sous-groupe 
obstacles techniques au commerce). 

CONSTATANT que les intdritts les mieux compris de l'Afrique lient de plus en plus son Comitd de 
Coordination du 	Alimentarius 1 ses ensembles dconomiques sous-rdgionaux et rfigionaux, 

qu'en prenant en charge le comit4, oes organisations feraient dconomie de divisions spdcialisdes, 
le personnel qualifia manquant encore, et que plusieurs liens de coopdration pourraient titre envisagds 
(de liaison, de coordination, de reprdsentation aux sessions de travail, etc...) mdnageant ainsi l'intd-
gritd structurelle des parties. 

INVITE le Comitd exdoutif lors de sa 26e session des 26 et 27 novembre 1979 A retenir le principe 
et  h  soumettre 1 la Commission 1 sa 13e session du 3 au 14 ddcembre de rechercher lee moyens les plue 
approprids en vus de doter le COmitd .  de Coordination du Codex pour l'Afrique du support matdriel et 
financier ndcessaires. Un tel support peut etre envisagd sous les formes suivantes: 

(a) dtablissement d'une liste exhaustive des organismes communautaires rdgionale ou sous-fegionale 
et recherche des moyens permettant leur dtroite association aux travaux du Comitd, 

(h) ddtermination des domaines de collaboration possibles entre le Omit. de Coordination pour 
l'Afrique et les organisations communautaires rdgionales et sous-rdgionales, 

.(c) dtude de la nature et des modalitds de cette collaboration. 
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ANNEXE V 

PROJET DE NORME POUR LE /dARf7 

PROPOSE PAR LE NIGERIA ET LE  TOGO 

DOMAINE D'APPLICATION 

Cette norme s'applique au fdarg. 

PRESENTATION 

2.1 	Definition du produit  

Le gari est le produit fini obtenm par le traitement du manioc cru  (Manihot utilissima et 
Manihot palmate).  Par "traitement" on entend dplucher le manioc, laver et gratter le  manioc  
Vlrliac, fermenter, deohydrater et frire la ete. Le traitement peut se faire  &  la main ou h la 
machine. 

2.2 	Classification 

Les grains de gari se classent en quatre catdgoriescomme suit: 

2.2.1 Gari sous forme de grains fins ("Farine de  gane")  

C'est du gari dont pas moins de Zgagdu poids passerait aisiment au travers d'un crible (tamis) 
dont la plaque du fond est perforde de trous ayant 14-25 h 3097 nm de diamètre, mais dont moins de 
80% du Roi:lapa:osera au travers d'un crible dont la plaque de fond est porc& de trous circulaires 
de 5127 ma de diamètre. 

2.2.2 Gari sous forme de grains normaux 

C'est du gari dont pas moins de Zgag du poids passe aisSment au travers d'un tamis dont la plaque 
de fond est perforde de trous circulaires ayant 1 mm de diamètre, mais dont moins de eig passe 
au travers d'un tamis dont les trous ont r1.25.7 mm de diamètre. 

2.2.3 Gari sous forme de gros grains 

C'est du gari dont pas moins dm Zike du poids passe facilement au travers d'un tamis dont la 
plagie da fond est perron% de trous circulaires ayant Li h 1,427mm de diamètre, mais dont moins 
de ZBOF du poids passe aisSment au travers d'un tamis dont les trans ont 2712 mm de diamètre. 

2.2.4 Gari non clased 

C'est le gari qui n'a pas AS class4 par la mdthode du crible (ou tamis) pour en ddterminerla 
tolgorie selon la dimension des particules (ou grains). 

FACTEURS ESSENTIELS DE COMPOSITION ET DE QOALITE DU PRODUIT 

3.1 	Matières premières 

Le gari doit se prdparer avec du manioc propre et en bon Stat. 

3.2 	Caractdristiques organoleptiques 

La couleur, le gott et l'odeur du gari doivent Stre oaractdristiques du produit 

3.3 	Caraotdristiques analytiques  

3.3.1 Aoidit6 totale  

L'aciditd totale du:_eri »surie en tant qu'acidite lactique ne doit pas Stre infdrieure &  5,6X7 
ni supdrieure 

34.2 L'aciditf hydrooyanique et ses glucides 

Il ne doit pas dSpasser r22 

3.3.3 Teneur en humiditS  

La teneur en eau du gari ne doit pas deasseriepour cent (m/m). 
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3.3.4 Teneur en fibres inadmissibles 

La teneur  en fibres  inadmissibles du gari ne doit pas (=Eider r2k7 (m/6). 

3.3.5 Teneur en cendres  

La teneur  en  cendres ne doit.pas.dapasser 

3.4 	Ingrddients facultatifs  

Le gari peut contenir un ou davantage des ingrddients  suivants:  

3.4.1 de la graisse au de l'huile comestibles, 
3.4.2 du sel, 
3.4.3 des vitamines, 
3.4.4 de la protdine. 

ADDITIFS ALIMENTAIRES  

Aucun additif alimentaire ne doit litre ajoute au  gun.  

CCMTAMINANTS  

Les niveaux maximum de rdsidus pour les pesticides sont ceux recommandds par la Commission du 
Codex Alimentarius (CAC/RS 65-1974, CAC/RS 71-1976, CAC/RS 100-1978). 

HYGIENE 

6.1 	Il est recommandd de prdparer le produit auquel s'appliquent les dispositions de la prdsente 
norme oonformdment au Cods d'Usages International Recommanda - Principes Undraux d'Hygiène 
Alimentaire (CAC/RCP 1-1969). 

6.2 	Quand il est analysd selon des mdthodes approprides d'echantillonnage et d'analyse, le produit: 

(a) doit Stre etempt de micro-organismes susceptibles de se divelopper dans des conditions nor-
males de stockage, et 

(h) ne doit contenir aucune  substance  provenant de micro-organismes dans des quantitds pouvant 
reprdsenter un risque pour la santd. 

ETIQUETAGE 

Outre les sections 1, 2, 4 et 6 de la Norme Gdndrale pour l'Etiquetage des Denrdes prdemballdes, 
les dispositions particulières suivantes doivent Stre appliqudes: 

7.1 	Le nom de l'aliment  

Le nom de la denrde 1 indiquer surrdtiquette doit Stre  "gun"  prdeddd ou suivi du nom courant 
ou usuel ldgalement acoeptd dans le pays  où  le produit est dietribud; le nom doit indiquer la 
dimension das  grains  selon les descriptions  du  paragraphe 2.2. 

7.2 	Liste des ingrddients  

La liste complète des ingrddients doit  Sire  donnde dans l'ordre d4oroissant de leurs proportions. 

7.3 	Le poids net  

Le poids net doit litre indiqua soit selon le système mdtrique (unitdadu "système international") 
soit selon le système avoirdupois ou dans les deux systèmes de mesure selon les  exigences  du 
pays ad le produit est vendu. 

7.4 	Il faut indiquer le nom et l'adresse du fabricant, de l'emballeur, du distributeur, de l'importa- 
teur, de l'exportateur ou du vendeur du produit. 

7.5 	Pays d'origine  

7.5.1 Le pays d'origine du produit doit  Sire  mentionnd si son omission risque d'induire en erreur ou de 
tromper le consommateur. 

7.5.2 Quand le produit  cubit  dans un second pays un traitement qui en modifie la nature, le pays où le 
traitement est effectud doit litre considdrd comme le pays d'origine pour ce qui est de l'dtique-
tage. 
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EMBALLAGE 

L'emballage utilisé pour le gari doit préserver les caractéristiques organolepiiques et la qua-
lité du produit; il doit protéger le produit oontre la contamination bactériologique et autre 
(y compris la contamination par le matériau dont est fait l'emballage lui-mime); il doit  prote-
ger  le produit contre toute perte d'humidité, la déshydratation et, éventuellement, contre les 
fuites dans la moeurs du possible; l'emballage ne doit transmettre au produit aucune odeur, 
aucun 

 
fuites, 
	aucune couleur ni aucune autre caractéristique Strangbre. 

METHODES D'ANALYSE ET D'ECHANTILLOGNAGE 

(A développer ultérieurement) 
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	 ANNEXE VI 

AVANT-FROJET DE NORME POUR LE MAIS  
(h l'étape 5) 

CHAMP D'APPLICATION  

La présente norme énonce les spécifications applicables au mars entier en grain  (lea 

L.) destiné h  la  consommation humaine. Elle ne s'applique pan au mars transformé:—  

DESCRIPTION  

2.1 Définition du produit  

Les grains de mars doivent aire décortiqués, uniformément séchés et présentant les 
caractéristiques de l'espece Zeagan L. 

2.2 Présentation  

2.2.1 Le mars peut etre présenté en grains jaunes ou blancs ou en mélange de grains de ces 
deux couleurs propres h l'espece. Il peut aussi etre présenté en grains distincts des 
variétés  lea indurata ou Zeaindentata.  

2.2.2 On entend par mars jaune toutes les variétés de grains jaunes; le produit ne doit pas 
comprendre plus de y.% en poids de grains de mars d'autres couleurs. Le mars blanc ne doit 
pas comprendre plus de 2% en poids de grains de mars colorés. Par mars mixte, on entend des 
lots de mars n'appartenant pas et la catégorie blanche ou jaune. 

2.2.3 Les trois catégories de base sont en outre qualifiées de Zea indurata ou Zea indentata 
lorsque 99% ou plus des grains en poids appartiennent e. l'une ou l'autre de ces varara: ----  

FACTEUHS ESSENTIELS DE COMPOSITION ET DE QUALITE  

3.1. Prescriptions générales  

3.1.1 Les lots de grains de mars ne doivent pas contenir des grains ayant une odeur ou une 
saveur anormale ou itrangbre. 

3.1.2 Les lots de grains de mars doivent etre d'une couleur raisonnablement uniforme compa-
tible  avec le type,entiers, propres et pratiquement exempts de toute matibre itrangere et de 
toute lésion provoquée par des insectes ou des maladies. 

3.2 Altération  

Les lots de grains de mars doivent etreexempts d'altération. 

3.2.1 Aux fins de la présente norme, on entend par "altération" toute modification de la 
composition du mars, quelle qu'en soit l'origine, h la suite de laquelle le mélange ou la 
combinaison obtenu n'a pas la nature prescrite, sa qualité ou sa saveur est prijudiciablement 
affectée, ou encore son volume ou sa masse est modifié. 

3.3 Caractéristiques analytiques  

3.3.1 Teneur en eau 

La teneur en eau des grains de mars séchés ne doit pas dépasser LrYg(m/m). 

3.3.2 Indice d'acides gras  

L'indice d'acides gras, exprimé en milligrammes d'hydroxyde de potassium normal néces-
saires pour neutraliser les acides gras libres dans 100 g de grains et calculé sur base 
anhydre, ne doit pas dépasser 20. 

3.4 Définition des défauts  

3.4.1 Par grains endommagés,  on  entend les grains abtmis par des insectes, tachetés, 
atteints d'une maladie ou présentant des défauts de coloration. 

3.4.2 Grains cassés ou fissurés  

Il s'agit de grains OamS4Mou craquelés au-delà du péricarpe et de l'endosperme corné 
ou dans la région de l'embryon (mais gui ne peuvent traverser un tamis ayant comme base une 
plaque perforée de trous ronds de  12/64  (4.75 mm) de dismftre). 

, 
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3.4.3 Graine germes  

Il s'agit de graine en voie de germination ou dont l'embryon a visiblement commenod 
h germer. 

3.4.4 Graina rids  

Il s'agit de grains couverts de rides sur toute leur surface et non uniquement sur la 
'do» embryonnaire. 

3.4.5 Matibres v4g4tales Strangbres (MVE): toute partie de feuille ou d'dpi de mare ou 
autres matibree vigdtales telles que mauvaises herbes ou autres odrdalea. 

3.4.6 Souillure 

Il s'agit de toute substance dtrangbre, organique ou inorganique, nuisant sensible-
ment h l'aspect et la qualit4 du mars. 

3.5 	Tbldranoes de ddfaute  

Sur la base d'un dchantillon de 500 g, la proportion des ddfaute du produit ne doit 
pas ddpaaser les limites suivantes: 

3.5.1 Total des graine endommage 5% m/m 
3.5.1.1 Graine tachetas ndant 
3.5.1.2 Graine abimde par des insectes 9% miro 
3.5.1.3 Grains endosumag6s 3% m/m 
3.5.1.4 Graine avec ddfauts de coloration 2% m/m 
3.5.2 Graine casede ou fissures 9% m/m 
3.5.3 Graine germas m/m 
3.5.4 Grains ridde m/m 
3.5.5 NVE 4 m/m 
3.5.6 Souillure 0,4 m/m 

CONTAMINANTS  

Lorsqu'on se sert de pesticides ou d'autres produite chimiques autorises pour.combattre 
les insectes, les rongeurs et autres animaux, il convient lie procdder avec le plus grand soin 
auchoix de ces substances et du proc4d4 d'application Pour ne pas courir le risque de conta-
miner les graine de mare ou d'y ajouter des rdsidus toxiques. Les limites maximales des 
rdeidua de pesticides sont celles qu'a recommanddes la Commission du Codex Alimentariue 
(CAC/RS 65-1974, CAC/BS 71-1976, CAC/RS 100-1978). 

HYGIENE 

5.1 	Il est recommand4 que le produit via4 par la prdeente norme soit prdpard conformdment 
au Code international d'usages en matibre d'hygibne intituld "Code d'usages international 
recommandd, Principes gdndraux d'hygitne alimentaire recommandde par la Commission du Codex 
Alimentariuz" (CAC/RCP 1-1969). 

5.2 	Dans la mesure ot le permettent de bonnes pratiques de fabrication, le produit doit 
Stre exempt de toute matibre inddsirable. 

EMBALLAGE ET ETISUETAGE  

6.1 	Les sacs doivent Stre propres, sains, suffisamment solides et bien cousus. Les sacs 
et, le caz dchdant, les doublures internes doivent atm confectionnde en matdriel ne prdsen-
tant aucun danger pour la eantd humaine. Les marquez doivent Stre appoedes avec une migre 
de qualitd alimentaire ou de la peinture exempte de plomb. 

6.2 	Chaque  sac  de grains de mars doit porter un cachet officiel. Les renseignements 
suivante doivent figurer sur le  sac  ou le cachet: 

a  pays  d'origine 
b nom du produit 
c toute autre marque d'identification jugde ndcessaire conformdment aux rbglements 

en vigueur du CodeiAliMentariva. 

6.3  Graina en vrac (texte h développer nItiriemamnient). 
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7.   'METHOBES D'ANALYSE ET D'ECHANTILLONNAGE  

Les mithodes d'analyse et d'ichantillonnage mentionnese ci-ai:ris sont  proposes  en tant 
que mithodes internationales d'arbitrage. 

7.1 Humiditi - Kethode de l'ituve h air (methode AACC 44-15A) 

Cette mithode permet de mesurer la teneur en eau par la determination de la perte de 
poids de l'echantillon chauffe dans des conditions donnes. 

Appareillage  

a) Moulin de laboratoire de type  WILE! 
h) Etume (soit eo, convection par gravite, soit h convection mioanique) capable d'etre 

maintenue h 1300C (i; 1°) et dote% d'une bonne ventilation. 
Cristallisoirs de 55 mea environ de diambtre et de 15 mm environ de hauteur, munis 
de couvercles b. glissement fermant bien et pouvant s'adapter aisiment sous les 
capsules placies dans l'etuve. 
Dessiccateur ¡tanche ro, l'air. 
Balance exacte h 1 mg pris au moins. 

Mode operatoire  
Moudre 30 b. 40 g de l'ichantillon dans le moulin, melanger rapidement avec une spatule 

et verser immidiatement une quantiti de 2 b. 3 g dans chacun des deux cristallisoirs tares 
SOCS. Couvrir et peser immidiatement. Enlever les couvercles et placer les recipients, les 
couvercles en-dessous, sur le rayon de l'ituve. Chauffer pendant exactement 60 minutes h 
1300C. Retirer les oristallisoirs, les couvrir aussitSt et les mettre aussi rapidement que 
possible dans les dessiocateurs. Peser les cristallisoirs lorsqu'ils ont atteint la tempé-
rature ambiante (au bout de 45  1 60 minutes en general). Diterminor la perte de poids, qui 
correspond b. la perte d'humiditi. Les risultats de diterminations parallbles doivent se 
recouper b. 0,2%, sinon il faut recommencer la ditermination. 

Calcul: 
A 

% d'humidite . l x 100 	• 

el A . perte d'humidite exprimee en grammes 
B 	poids initial de l'echantillon. 

7.2 Indice d'acides gras (Méthode AACC 02-01) 

L'indice d'acides gras est ddfini comme le nombre de milligrammes d'hydroxyde de 
potassium requis pour neutraliser les acides gras libres de 100 grammes de graine et est 
calculé sur la base du poids seo. Il permet d'estimer le bon état des grains. 

Réactifs  

a) Solution d'alcool -  benzine - phinolphtaleine. 
A 1 litre de  benzine,  ajouter 1 litre d'ithanol h 55% et 0,4 g de phinolphtalóine 
afin d'obtenir une solution h 0,02%. 

h) Solution d'alcool - phenolphtaldine. 
A 1 litre d'ithanol  à 95%, ajouter 0,4 g de phenolphtaleine (solution h 0,4%). 

Solution étalon d'hydroxyde de potassium - 0,0178N - solution étalon exempte de CO2 . 

Ether de pétrole, intervalle d'ébullition 40 °  - 60°C. 

Appareillage  

Moulin h céréales - adapté h la mouture de petits échantillons. 
Dispositif d'extraction des graisses - Sozhlet (doubles cartouches de papier ou 
alundum  RA .- 360 cartouches). 

Mode opératoire  

Prilever un échantillon représentatif de 200 g environ. Moudre l'iohantillon de manibre 
qu'au moins 90% soient acceptés par le tamis standard américain N° 40 (dimension de maille 
40 p). Si l'échantillon est trop humide pour se laisser moudre facilement, le sécher h une 
teripérature de 100 °C environ pendant le temps juste nécessaire pour éliminer l'humidité en 
excbs. 
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Traiter environ 10 g de l'échantillon avec de l'éther de pétrole dans un extracteur 
pendant 16 heures environ. Entamer l'extraction aussitet que possible aprbs la mouture et 
ne jamais conserver l'échantillon moulu jusqu'au lendemain. Evaporer complitement le solvant 
.de l'extraction sur bain de vapeur. Dissoudre le résidu dans un flacon d'extraction avec 
50 ml de la solution d'alcool -benzline-phénolphtaldine. Titrer l'extrait dissous avec la 
solution étalon d'hydroxyde de potassium (K(B) jusqu'h virage au rose franc et, si la 
solution est jaune, jusqu'h virage au rose orange.  Si une émulsion se forme au cours du 

' titrage, il convient de l'éliminer en ajoutant encore 50 ml de la solution de bensine-alcool-
phénophtaléine. Le point final devrait correspondre h la couleur de la solution obtenue 
en ajoutant 2,5 ml d'une solution de permanganate de potassium (K )(n 0,) h 0,01% h 50 ml 
d'une solution de bichromate de potassium (K2Cro07) d'uneConoentrati3n suffisante pour 
s'accorder h la couleur de la solution d'essai 1 'titrer. (Ajouter goutte h goutte la 
solution de KoCr,07  h 0,5% dans 50 ml d'eau jusque  ft  ce que les couleurs correspondent. 
Ajouter ensuite 2,5 ml de la solution de Min 04 

1 0
'
01%). 

Procéder h un titrage h blanc sur 50 ml de la solution de bensbne-al000l -phdnolphta, 
14ine et soustraire le résultat obtenu de la valeur de titrage de l'échantillon. Si l'on 
a utilisé une portion supplémentaire de 50 ml de  la solution d'al000l-bens%ne-phénolphtaléine, 
il faut procéder h un double titrage h blanc. 

Calcul  

Exprimer h l'aide de la formule suivante l'indioe d'acides gras en mg de KOH requis 
pour neutraliser les acides gras libres de 100 g de mars sur la base du produit secs 

Indice d'acides gras . 100 x (titrage - essai  ft  blanc) 

7.3 Méthode d'échantillonnage  

Il est recommandé de prélever les Achantillamoonformément h la norme  ISO  sur l'échan-
tillonnage des céréales (engrains) élaborée  par  l'Organisation internationale de  normalisa-
tion  en 1969 (Réf. /SOM 950-1969). 
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ANNEXE VII 

PROJET UL RESOLUTION PAR LE KENYA 

CONSIDERAR  que les paye africains et les autres pays en voie de ddveloppemert doivent se doter d'ur-
gence des moyens et du personnel addquats en vue d'un (mitrale efficace de la qualitd et de l'hygiène 
des denries alimentaires, de l'amdlioration des dchanges commerciaux et de la protection des consomma-
teurs, 

CONSCIENT que les pratiques commerciales actuelles peuvent conduire h l'utilisation das pays en voie 
M--nrreoppemeat cornes ddpotoirs des denrdes alimentaires de qualitd infdrieure ou impropres h la 
consommation, 

PRENANT ACTE de l'initiative prise par la Commission du Codex Alimentariusde promouvoir un Code de 
csriedu Commerce international des denrdes alimentaires, 

Le Comitd de Coordination pour l'Afrique 

EXHORTE les pays membres de la Rfigion Afrique de ddvelopper rapidement leurs infrastructures de contrais 
alimentaire  de manière h assurer une meilleure protection des consommateurs en gindral et permettre uns 
meilleure circulation des denrdes alimentaires originaires des autres pays africains, et en particulier 
entre les pays de la Rdgion. 

RECOMMANDE  aux pays membres de la Commission du Codex Alimentaire et au Secrdtariat du Programme Codex 
sur les normes alimentaires d'accorder la plus haute priorit6 & l'adoption d'un Code de ddontologie 
susceptible d'Stre utilisd par les commerçants patentds afin de riduire les abus dans le Commerce inter-
national des denrdes alimentaires. 

ANNEXE VIII 

COMMUNAUTE ECONOMIQUE 16 L'AFRIQUE DE L'OUEST 

DIRECTION DE L'OFFICE COMMUNAUTAIRE POUR LA PROMOTION IES ECHANGES 

LA NORMALISATION 

A - LE PRINCIPE 

Les politiques d'expansion dconanique de nos pays fonddes sur une connaissance approfondie des 
possibilitds et des besoins locaux, ont prdvu en prioritd la modernisation da l'agriculture, l'amdlio-
ration  des  produits agricoles, industriels et d'une manière Ondrale, l'amdlioration de la quanti; 
des productions nationales. Les plans de ddveloppement et d'africanisation qui laissent une place trille 
importante k l'initiative des secteurs privds, concernent en rdalitd toutes les branches des activittis 
nationales et la rialisation ddsirable des objectifs fixds est conditionnde dans une certaine mesure, 
par une liaison dtroite nicessateentre les organismes officiels et les entreprises concernds, dans 
les grands domaines de l'agriculture, de l'industrie et du commerce. 

Si cette production restait dispersde, sans cohAsion, les rdsultats recherchds ne seraient pas 
atteints et l'doonontle en souffrirait du fait d'un freinage indirect de l'expansion. A l'exportation, 
les acheteurs dtrangers imposant leurs propres normes d'achat, soulèvent des difficultis au pays, 
dans l'organisation de sa production, du conditionnement et de la classification de ses produits. A 
l'importation, les biens d'dquipement de provenances diverses, Savent les frais d'entretien des pièces 
d'usure du matdriel et compliquent la qualification requise du personnel et sa formation. 

C'est dans cette optique que doit Stre perçue l'influence favorable de l'action normalisatrice 
dans la recherche d'une coordination effectude & partir des rdfdrences techniques communes, & envisager 
la ordation d'un service Communautaire de Normalisation pour la mise en pratique de normes et labels 
propres k notre Communautd. L'importance de cette crdat  ion  pour notre Communautd, rend opportun de 
rappeler le caractère fondamental de la normalisation et de donner un aperçu de la valeur de ce moyen 
qui en rdsulte, c'est-h-dire la NORME: 

Rdpandue dans l'industrie, la normalisation intdresse au marne titre l'agriculture, l'industrie 
alimentaire, le commerce, l'industrie forestière, la construction ... etc, elle s'attache & donner une 
base solide h tout ce qui comporte rdpdtition, proc4dure, à, instaurer l'ordre ,& ddgager  la simplicitd 

de la complexitd, la clartd de la complication. 



Basile essentiellement sur la Technique, éliminant le hasard et l'incertitude, la normalisation 
aboutit h une communauté de vues chez des hommes, que séparaient h l'origine des avis professionnels, 
des procédés empiriques, des routines régionales. Elle doit son efficacité h la pratique d'une 
méthode de travail collectif, ot sont conviés les producteurs, transformateurs, administrations publi-
ques, centres de recherches et les personnalités compétentes pour élaborer ce document connu sous le 
nom de NORME. 

La Norme qui précise des caractéristiques,  das  définitions des méthodes de fabrication, de 
contrarie et d'essais, des conditions des codes de bonne pratique, résulte ainsi d'un large accord entre 
tous les intéressés. Ces derniers expriment leurs besoins, leurs possibilités technologiques éventuel-
lement envisagent une application progressive dans le temps et du texte finalement adopté en opèrent 
la synthèse. Ainsi fondée sur un consensus général, conciliant les points de vues techniques, retenant 
l'aspect commercial,visant l'amélioration de la qualité, la norme concrétise des possibilités de 
liaison entre des services gouvernementaux, communautaires et le secteur privé. N'étant pas la décision 
arbitraire d'une autorité, elle ne présente de ce fait aucun caractère contraignant dans son application, 
puisque acceptée par tous les intéressés au stade de l'élaboration. 

B - LES AVANTAGES 

L'application des NORMES judicieusement adaptéesaux besoins et aux intiets des économies des 
pays da la C.E.A.0, élaborées  au  moyen d'études effectuées en commun par les intéressés, se justifie 
par des avantages précis dont les producteurs et les usagers bénéficient  à court  ou long terme. 

Pour fixer les idées, une liste résumée, encore qu'incomplète donnera un aperçu de ces avantages: 

	

1. 	Au Niveau de la Production 

Meilleure organisation des fabrications, de la matière première au produit fini au moyen de 
gammes rationnelles de types et de dimensions de produits, supprimant la variété inutile et 
cotteuse. 

Elimination des gaspillages par une fabrication concentrée sur des modèles normalisés d'ot 
quantité de matière première approvisionnée pour la confection avec un minimum de perte. 

Réduction des stocks morts par l'approvisionnement de matières premihresdéfinies et prémuni, 
devant alléger le volant des stocks permanents. 

Accroissementtle la production par le produit normalisé h fabriquer qui conduit  à  réduire les 
temps de réglage  das  machines  et la mise au point des procédés et par voie de conséquence 
obtenir un rendement supérieur, d'ot une: 

- diminution des prix de revient 

suppression de la concurrence déloyale, en spécifiant la qualité des produits, et incitant 
la clientèle h choisir ceux garantis par une marque de conformiti  à la norme. 

	

2. 	lu Niveau de la Commercialisation 

La Normalisation tend: 

h déterminer les critères de qualités des produits: aspect extérieur - qualité intrinsèque - 
taille, poids, calibre, etc.... 

à  déterminer les critères d'emballages et de présentation de ces produits: nature des 
emballages, qualités des matériaux, dimensions, montage, garniture,  etc  

h déterminer les règles de marquage et d'étiquetage. Les normes ainsi conques ne sont pas 
seulement un instrument de contrale, elles sont aussi la concrétisation de la volonté de 
satisfaire d'une manière permanente les exigences de la clientèle. 

Assurer des garanties précises de qualité, d'interchangeabilité,  de  Sécurité pour l'usager. 

Donner la possibilité de comparaison des offres pour le commerce. 
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Offrir une commoditd, clartd de rddaction des commandes et conduisanA h une: 

— Rdduotion des ddlais de livraison pour le distributeur. 

— Gdndralisation de la notion de qualitd h l'achat et de l'aptitude au fonctionnement h 
l'usage, pour le consommateur. 

3. 	Pour l'Economie Odndrale des Pays de la G.E.A.O. 

Une production amdliorde en qualitd et quantitd. 

La diminution des litiges et des malentendus, dvitds du fait des produits bien ddfinis. 
Marchds simplifids et conditions de rdoeption des marchandises h effectuer dans un cadre 
normalisd. 

L'alldgement des frais da distribution en facilitant les transactions commerciales, par des 
rdfdrenoes prdoises aux produits. 

Agrdments de vente sur le marohd international, l'acheteur dtranger fixant son choix sur des 
marchandises garanties par les normes nationales et internationales. 

Elaboration progressive d'un catalogue des produits communautaires dont l'int4r8t n'est pas 
souligner. 

Acoroissement de la productivitd communautaire, permettant  b  l'exportation de produire, selon 
une spdcification unique pour le plus large marohd possible. 

Cette dnumdration suffirait h ddmontrer l'importante  contribution  apporte h l'accroissement de 
la productivitd par la NORMALISATION, facteur d'organisation des marchds, parce qu'elle porte directe—
mente sur les produits. 

Enfin, par son action positive, s'appliquant h obtenir des objets et denrdes de meilleure qualitd, 
mieux dtudids, la normalisation est h considdrer aussi, comme un facteur essentiel da l'414vation du 
niveau de vie de nos populations, point capital faisant partie des objectifs fondamentaux de notre CEAO, 
Titre I, article 3, page 6 du Traite Instituant la Gommunautd Economique de l'Afrique de l'Ouest. 


